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sécurité internationale en relation
avec ce phénomène qui constitue un
modèle du genre. Deux tableaux
(pp. 127-128) qui s’appuient sur des
données du Département d’État nous
montrent que la période actuelle
n’est pas marquée par une augmenta-
tion de la fréquence des actes terro-
ristes et que la décennie 80 a été plus
chargée, une mise en perspective
utile. Si nous manquons de cadres
d’analyse globaux nous permettant
de cerner avec suffisamment de certi-
tude la situation du système interna-
tional actuel, en revanche une utili-
sation judicieuse des outils théori-
ques disponibles nous permet de
mieux mesurer et comprendre les en-
jeux du présent. C’est là une ambi-
tion qui n’est pas nouvelle ni même
originale, mais cet ouvrage est une
brillante démonstration de la qualité
d’analyse que l’on peut atteindre et
donc de l’utilité de la théorie pour la
compréhension des relations interna-
tionales.
Bernard LABATUT
Centre Morris Janowitz, IEP Toulouse
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Même si la paradiplomatie n’est
pas nouvelle, les acteurs sous-natio-
naux déploient aujourd’hui une acti-
vité accrue dans ce domaine. Leur ac-
tivité est souvent minimisée, comme
si ces entités subétatiques n’étaient
pas des acteurs internationaux. Le
concept de paradiplomatie, qui si-
gnifie la poursuite d’activités étrangè-
res diplomatiques d’États fédérés ou
de régions, est lui-même contesté, les
termes de microdiplomatie ou de di-
plomatie à paliers ou à voies multi-
ples lui étant parfois préférés. En fait,
il existe plusieurs modes de paradi-
plomatie, des relations transfron-
talières croissantes à la protodiplo-
matie (qui définit la politique étran-
gère d’un État subétatique qui entre-
prend une démarche d’autonomie ou
d’indépendance). C’est un phéno-
mène urbain, profond, permanent.
Traditionnellement, les rela-
tions internationales font référence à
la notion de puissance et de pouvoir.
Cette conception perd de sa perti-
nence dans un monde soumis au
processus de la globalisation écono-
mique. Les acteurs paradiplomati-
ques ont une large autonomie et ils
agissent plus facilement qu’un État
indépendant. Ils peuvent prendre
des décisions fermes sur des sujets
très délicats, notamment pour défen-
dre le respect des droits de l’homme.
Leur gamme d’action est large, à l’ex-
ception notable de leur participation
dans les organisations internationales
et du recours possible à la force mili-
taire. Par contre, les acteurs paradi-
plomatiques ne sont pas toujours re-
connus comme acteurs internatio-
naux par le droit international. Ils
doivent négocier avec le pouvoir cen-
tral pour avoir une place sur un stra-
pontin. Dans ce contexte, la paradi-
plomatie peut révéler de nombreux
conflits internes et des dissonances
externes.
« La paradiplomatie met donc
en péril la construction westpha-
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lienne des relations internationales,
construction déjà passablement ef-
fondrée, il est vrai, suite aux effets de
la mondialisation et de l’accélération
des flux transnationaux » (p. 22).
L’approche du Two-Level game de
Putman met en évidence le fait que,
dans de nombreuses situations, l’État
négocie souvent simultanément avec
les acteurs internationaux et avec les
entités subétatiques, notamment dans
les pays démocratiques. Dans ce con-
texte, la paradiplomatie est un facteur
de puissance, puisque l’État est con-
forté par le soutien de ses composan-
tes. Des régions comme le Québec, la
Wallonie, la Flandre ou la Catalogne
aspirent à une ouverture vers l’exté-
rieur, ce qui n’est pas facile sur une
scène internationale dominée par les
États-nations.
Dans une première partie, Sté-
phane Paquin met en évidence trois
causes fondamentales à l’activité des
entités subétatiques : le commerce in-
ternational, l’internationalisation et
l’intégration régionale et la montée de
l’identitaire. La seconde partie aborde
l’importance du phénomène para-
diplomatique dans les relations inter-
nationales, ses effets sur les relations
interétatiques contemporaines et les
questions de sécurité nationale et in-
ternationale.
La stabilité du régime politique
en place est un gage de bon fonction-
nement du système politique. Elle
permet de créer un climat de
confiance. Cependant, la paradiplo-
matie du commerce met en évidence
la concurrence entre les territoires,
notamment pour l’implantation des
firmes. Dans ce contexte, les régions
défendent leurs intérêts particuliers,
aussi bien face aux acteurs économi-
ques mondiaux que pour les choix
des investissements dans les régions
d’un même pays. L’intérêt national
au niveau économique n’est pas jugé
suffisant par les acteurs subétatiques.
C’est le cas du Québec, de Montréal
même, qui participent à des visites
officielles des chefs d’État. L’Alabama
a décidé de financer l’implantation
de la firme Mercedes-Benz, pour em-
porter cet investissement au détri-
ment des autres États fédérés candi-
dats. Les firmes multinationales font
jouer la concurrence et elles tiennent
compte des facteurs culturels et lin-
guistiques. En Europe, les relations
entre les régions se multiplient, sans
passer par le niveau central. Il en va
de même pour les grandes mégapoles
qui rassemblent à elles seules 80 %
des connaissances scientifiques mon-
diales et réalisent 90 % des opéra-
tions financières et 85 % des échan-
ges mondiaux. Le retour au régiona-
lisme et aux villes commence à limi-
ter le rôle des États. La métropo-
lisation des économies favorise ces
relations particulières qui ne bénéfi-
cient plus à l’ensemble de la collecti-
vité nationale.
La diplomatie régionale peut,
dans certains cas, poser des problè-
mes aux législations nationales et
internationales. Ainsi, le gouverne-
ment de l’Ontario a contesté la cons-
titutionnalité de l’ALENA qui remettait
en cause ses compétences dans les
secteurs du travail, de l’environne-
ment, des services et des institutions
financières. Il existe des organismes
qui défendent les intérêts régionaux
au-delà même des compétences na-
tionales et ils sont souvent représen-
tés dans les instances communautai-
res. Dans certains cas, la Flandre agit
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selon la logique d’un État souverain.
Et les États membres ne monopoli-
sent plus la scène communautaire.
La paradiplomatie identitaire
fait référence au nationalisme, en vue
du renforcement de la nation minori-
taire. Les régions mènent alors des
politiques spécifiques et autonomes
qui dépassent les frontières nationa-
les. Le Québec n’a pas endossé le
libre-échange en dépit de son natio-
nalisme, mais plutôt à cause de celui-
ci. La Catalogne se bat pour sa langue
et pour que l’étranger sache que cette
région n’est pas l’Espagne. Dans ce
cadre, les actions des entités subéta-
tiques profitent de la mondialisation
ou de l’européanisation pour souli-
gner, sauvegarder et défendre leur
identité.
L’importance internationale de
la paradiplomatie dépend des pays :
elle peut être minimale au Danemark
ou en Grèce, mineure en France et
aux États-Unis, majeure en Allema-
gne et en Autriche avec les Länder,
maximale lorsqu’elle fait référence à
une identité spécifique (Catalogne ou
Québec) et protodiplomatique lors-
qu’il s’agit d’un stade transitoire vers
un État souverain (ce qui pourrait
arriver en Belgique).
Les États souverains ont perdu le
monopole de la conduite des rela-
tions internationales. En effet, les ré-
gions et les grandes villes ont des re-
lations économiques, politiques et
culturelles spécifiques, qui ne répon-
dent pas nécessairement aux deside-
rata du gouvernement central. Ainsi,
les Länder ont développé d’impor-
tantes politiques de coopération
transfrontalière et transrégionale. En
Belgique, il y a trois types de traité :
ceux qui sont de la compétence ex-
clusive du gouvernement, ceux qui
relèvent des compétences commu-
nautaires ou régionales et qui sont
conclus par les communautés ou les
régions et ceux qui impliquent l’ac-
cord commun entre les autorités cen-
trales et les unités subétatiques. Le
Québec conteste parfois la supréma-
tie d’Ottawa en matière de politique
étrangère et il souhaite pour le moins
un partage des responsabilités.
Enfin, dans le domaine mili-
taire, certaines villes américaines se
sont déclarées opposées aux guerres
des États-Unis à l’étranger, à la suite
de référendums. Les désaccords sur
la politique avec l’Union soviétique,
le Honduras, la Libye ou Cuba ont été
aussi l’occasion de conflits. Cepen-
dant, la Cour suprême a toujours
donné raison au Président américain.
Les exemples sont nombreux sur ces
conflits, qui témoignent de la néces-
sité d’une nouvelle réflexion de la lé-
gislation internationale sur ce thème.
Le livre de Stéphane Paquin,
produit lié de sa thèse, est à la fois
bien écrit et intéressant. On peut cer-
tes lui reprocher d’ouvrir souvent des
portes déjà ouvertes depuis long-
temps, mais il est vrai que dans le
monde en mutation d’aujourd’hui il
est souvent préférable d’éviter l’ex-
pression « cela va sans dire ». L’ou-
vrage nous donne un éclairage inté-
ressant sur le rôle accru des régions
dans le concert international. Il n’in-
siste pas suffisamment cependant sur
le pouvoir croissant des villes, qui,
grâce à la procédure économique de
la métropolisation, « monopolise »
l’action gouvernementale pour faire
valoir leurs seuls intérêts. Au fond,
tout le processus de paradiplomatie
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n’est qu’un élément de la lutte pour
le pouvoir qui s’exprime à l’intérieur
d’une nation. Il est clair que Moscou
ne va pas revendiquer ses valeurs ré-
gionales à partir du moment où
celles-ci sont défendues par le niveau
national, au détriment parfois des
autres régions. Cette influence dans
l’État des acteurs subétatiques est as-
sez mal rendue dans ce livre, ce qui
déséquilibre un peu le propos. Il
n’en reste pas moins que ce livre
donne des informations intéressantes
sur cette dimension des relations
internationales.
Jacques FONTANEL





HOWELL, Alison. Toronto, York Centre
for International and Security Studies,
2004, 312 p.
Cet ouvrage est l’œuvre d’au-
teurs canadiens travaillant pour la
plupart à York University. Il analyse
les désordres mondiaux et introduit
les deux désordres les plus mena-
çants pour la planète : le terrorisme
international et le crime organisé
transnational qu’il cherche à définir.
Il reprend les définitions qu’en
donne le FBI, le Département d’État,
l’acte patriote, le sous-comité sur le
terrorisme, la sécurité intérieure et la
Russie. Il cherche ensuite à clarifier le
concept de légitimité de l’utilisation
de la force après la guerre froide.
C’est un concept central parce qu’il
est important que les États n’outre-
passent pas leur pouvoir. Les États
sont concernés par la légitimité de
leur intervention parce que la légiti-
mité est constitutive de l’action inter-
nationale et que les actions des États
sont contraintes si elles ne peuvent
être justifiées par la légitimité. En
fait, le recours à la force est permis
seulement dans le cas où un État agit
contre un autre État dans une situa-
tion d’autodéfense, dans le cas des
États-Unis agissant en réponse à une
menace ou à une rupture de la paix,
ou dans le cas d’une agence régionale
agissant sous l’autorisation du
Conseil de sécurité. L’ouvrage fournit
des études de cas : l’Irak, le Kosovo et
l’Afghanistan, le cas le plus légitime,
puisque l’intervention américaine in-
tervient dans une situation particu-
lière, après les attentats du 11 sep-
tembre 2001 contre le World Trade
Centre. Il était clair que le régime
taliban n’allait jamais livrer Ben
Laden, l’auteur des attentats. Les
États-Unis avaient donc le droit d’in-
tervenir puisque son territoire était
menacé.
L’ouvrage offre un très bon cha-
pitre sur la politique européenne de
sécurité et de défense (PESD), symbole
d’un monde en pleine transforma-
tion. Les États-Unis ont toujours eu
une position ambiguë face aux efforts
des Européens de se construire une
identité en matière de défense. Ils ont
accueilli le fait que les Européens
prenait en charge le fardeau de
l’après-guerre froide mais ont en
même temps été très suspicieux
envers les implications à long terme
de la PESD. Les Américains avaient
peur que celle-ci ne mène à une
érosion de l’OTAN. L’UE a cherché à se
construire une identité en matière de
défense. Elle l’a fait minutieusement,
pas à pas au travers des déclarations
